Chapitre 14 : Principes et champ d’application de l’IS

Section 1 : Les principes

I) Définition

L’article 205 du CGI indique que l'impôt sur les sociétés est « [...] un impôt sur l'ensemble des bénéfices ou revenus réalisés par les sociétés et les autres personnes morales [...]» qui y sont soumises.

II) Analyse

L’assujettissement à l'impôt sur les sociétés ne résulte que de la qualité de la personne qui réalise des bénéfices, quelle que soit la nature de ces derniers.

Par conséquent, une société qui réalise à la fois des bénéfices tirés d'une exploitation commerciale et d'activités civiles (location d'appartements pour l'habitation, par exemple) est imposée à l’IS sur la totalité de ses revenus commerciaux et non commerciaux si elle est désignée comme personne morale assujettie à l'IS.

Section 2 : Le champ d'application

I) Les personnes morales imposables  

Les personnes imposables à l'impôt sur les sociétés, les plus fréquemment rencontrées  dans la pratique, sont indiquées dans le tableau ci-après, qui précise en outre si cet assujettissement est de plein droit ou résulte d’une option expresse de la société.
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De plein

droit

Sur

option

Observations

• Les sociétés anonymes, en commanditeX• quel que soit leur objet.

par actions et par actions simplifiées

• Les sociétés à responsabilité limitéeX• sauf si elles optent pour le régime fiscal

(ainsi que les exploitations agricolesdes sociétés de personnes 

à responsabilité limitée)

• Les entreprises unipersonnellesX• si l'associé unique est une personne morale.

à responsabilité limitéeX• si l'associé unique est une personne physique

L'option est irrévocable.

• Les sociétés en commandite simpleX• pour la part de bénéfice correspondant

et en participationaux droits des commanditaires et des

associés dont la responsabilité est limitée.

• Les établissements publics, les sociétésX• qui se livrent à une activité lucrative.

coopératives et autres personnes morales

• Les sociétés civilesX• lorsqu'elles exercent une activité relevant de 1;:

définition des bénéfices industriels et

commerciaux.

• Les sociétés en nom collectif, les sociétésX (1)

en participation et les sociétés de fait,

ainsi que les sociétés civiles (2)

• Les associationsX• Les associations exerçant une activité

comparable aux entreprises sont soumises

aux mêmes impôts.

• Les associations à but non lucratif ne sont pas

imposables si leurs recettes commerciales

annuelles présentent un caractère accessoire

par rapport à l'activité principale et est

inférieur à 60 000 €.

• Dans tous les cas, les revenus fonciers et les

revenu des capitaux mobiliers sont imposable-

• Certains organismes à caractère bancaireX• Les caisses du Crédit agricole, du Crédit mutut

les caisses d'épargne et de crédit municipal.


(1) L'option doit être demandée par l'unanimité des associés. Elle est irrévocable. Elle doit être notifiée dans les 3 premiers mois de l'exercice concerné. Ses principaux avantages consistent dans le fait que les bénéfices non distribués ne sont plus imposables sur le revenu et que certaines rémunérations allouées aux dirigeants deviennent déductibles pour la détermination du bénéfice imposable 

(2) Cette option n'est possible que sous certaines conditions.

II) Les SARL à caractère familial

Les SARL sont normalement soumises à FIS. Toutefois, certaines SARL à caractère familial peuvent opter pour le régime des sociétés de personnes non soumises à l'IS.

A)  Conditions
Il s'agit des SARL exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale, formées entre membres d'une même famille (parents en ligne directe, conjoints ou frères et sœurs). Chaque associé doit être directement lié aux autres, soit par le mariage, soit par des liens de parenté directe ou collatérale jusqu'au deuxième degré.
Loi de finances 2005 : La loi ouvre cette option aux SARL formées entre partenaires d’un PACS soumis à une imposition commune. C’est une nouvelle illustration de l’assimilation des intéressés à des époux mariés

B) Option
Elle doit être demandée par l'unanimité des associés en indiquant leur identité et les liens de parenté qui les unissent, la raison sociale et la répartition du capital.

La demande doit être adressée au centre des impôts dont relève l'entreprise avant la date d'ouverture de l'exercice qui en bénéficiera la première fois.

C) Conséquences
Ce changement de régime fiscal entraîne les conséquences suivantes

- les bénéfices et réserves sont réputés distribués aux associés en fonction de leurs droits ;

- les déficits subis ne peuvent être ni reportés sur les bénéfices réalisés après l'option, ni pris en compte par les associés sur leurs revenus;

- les associés deviennent imposables personnellement à l'impôt sur le revenu sur leur part de tous les bénéfices réalisés (distribués ou non) ;

- en revanche, la SARL peut bénéficier des avantages résultant de l'adhésion à un centre de gestion agréé.

D) Fin de l'option
L'option prend fin

- soit par révocation de l'option, mais une nouvelle option n'est plus possible;

- soit lorsque la société admet un nouvel associé n'ayant pas le lien de parenté voulu;

- soit lorsque la société abandonne son activité industrielle, commerciale ou artisanale;

- soit par transformation de la SARL en une société d'une autre forme.

Exemple 1
III) Les personnes morales exclues du champ d'application de l'IS

Ce sont des personnes morales ou des collectivités qui devraient normalement être soumises à l’IS du fait de leur forme ou de la nature de leur activité (ou d'une option) mais qui sont exclues du champ d'application de cet impôt en vertu de certaines dispositions.

Il s'agit principalement :

- des groupements d'intérêt économique, d'intérêt public, ou des groupement forestiers ;

- des sociétés civiles professionnelles et sociétés civiles de moyens;

- des sociétés civiles de construction-vente ou de placement immobilier;

- des sociétés immobilières de copropriété dotées de la transparence fiscale.

Par ailleurs, les SARL à caractère familial qui ont opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes sont exclues du champ d'application de l’IS.

IV) Les personnes morales exonérées d'IS

Ces personnes morales seraient passibles en principe de l’IS, mais elles bénéficient d'une exonération, soit totale soit partielle, généralement accordée en vertu de considérations d'intérêt général, économique ou social.

Les principales exonérations sont présentées ci-dessous.

[image: image2.emf]Personnes morales exonéréesObservations

Les collectivités publiquesRégions, départements, communes,

pour leurs services publics, établissements publics

scientifiques, d'enseignement et d'assistance.

Les associations ou organismes À condition que le montant de leurs recettes

sans but lucratifcommerciales accessoires n'excède pas 60 000 €

par an.

Les organismes mutualistes

Les coopératives artisanales et 

leurs unions 

et les coopératives d'entreprises 

de transport 

Les sociétés contribuant à la 

construction d'immeubles

Les sociétés immobilières de gestion ou d'investissement sont 

exonérées pour la fraction de leurs bénéfices provenant de la location 

(offices de HLM, etc.).

Les sociétés mobilières 

d'investissement

Pour les bénéfices provenant des produits du portefeuille et des plus-

values de cession de titres.

Les sociétés de capital risque et 

les fonds communs de créances

L'exonération est soumise à certaines conditions pour les SCR. Les 

fonds communs de créances n'ont pas la personnalité morale.

Sauf pour les opérations effectuées avec des non-sociétaires.


Section 3 : La territorialité de l’IS
I) Le principe

Il est exprimé dans l'article 209 I du CGI :

« Les bénéfices passibles de l'impôt sur les sociétés sont déterminés [...] en tenant compte uniquement des bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France ainsi que ceux dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux doubles impositions. »

II) Analyse

Sont imposables à l’IS, les bénéfices résultant des entreprises exploitées en France, c'est-à-dire provenant d'une activité réalisée :

- soit dans le cadre d'un établissement autonome (installation permanente disposant d'un personnel et de services propres ou constituant un centre de décision) ;

- soit par l'intermédiaire de représentants (n'ayant pas de «personnalité professionnelle » distincte de celle de l'entreprise qui les emploie) ;

- soit réalisant un « cycle commercial complet en France » (ensemble d'opérations commerciales, artisanales ou industrielles cohérentes).

Il faut également inclure dans les bénéfices imposables à l’IS :

- ceux qui sont attribués à la France par une convention internationale;

- ceux qui proviennent des immeubles, des brevets et licences d'exploitation et des placements financiers situés ou exploités hors de France (sauf s'ils sont inscrits au bilan d'une société à l'étranger).

III) Conséquences

Les bénéfices résultant d'opérations réalisées à l'étranger ne sont pas imposables en France à l’IS lorsqu'ils ont été effectués dans le cadre d'un établissement autonome, ou par un représentant de l'entreprise ou encore lorsque les opérations constituent un cycle commercial complet à l'étranger.

Par symétrie, les pertes réalisées à l'étranger dans les mêmes conditions, ne sont pas déductibles des bénéfices réalisés en France. 
Les principaux cas sont résumés dans le tableau ci-dessous.

[image: image3.emf]Société ayant une 

activité en France

Société ayant une activité à 

l'étranger

Société dont le siège 

est en France

Soumise à l'IS 

Non soumise à l'IS pour les 

opérations réalisées à l'étranger 

(1)

Société installée à 

l'étranger

Soumise à l'IS pour les 

opérations réalisées en 

France (1) 

Non soumise à l'IS


(1) Dans le cadre d'établissements autonomes ou par l'intermédiaire de représentants ou qui forment un cycle commercial complet.

Remarque

Les pertes subies par une société dans des activités réalisées à l'étranger suivent les mêmes règles que les bénéfices en matière de territorialité. Ainsi, les pertes subies à l'occasion d'opérations réalisées par une succursale non autonome située à l'étranger sont déductibles des bénéfices réalisés par la société française soumise à l'IS dont elle dépend.
Exemple 2
IV)  Modalités d'application du principe de territorialité

• Lorsqu'un bénéfice ou certains éléments de ce bénéfice (intérêts, redevances, dividendes...) sont imposables à la fois en France et à l'étranger (du fait de l'absence de convention fiscale), l'impôt supporté à l'étranger sur les bénéfices imposables en France est inclus parmi les charges déductibles en France.

• Lorsqu'une convention fiscale est signée avec un autre État, les principes généralement retenus sont les suivants :

- les bénéfices d'un établissement stable sont imposés exclusivement dans l'État où est situé l'établissement ;

- les bénéfices non rattachés à un établissement stable sont imposés exclusivement dans l'État de résidence de la personne morale;

- les accords sont réciproques.

Les dispositions de cette convention ont une force supérieure au droit interne.

• Lorsqu'un établissement à l'étranger ne possède pas de comptabilité autonome, il est nécessaire de procéder à une ventilation des bénéfices ou des revenus entre l'établissement à l'étranger et la société en France. Cette ventilation doit être effectuée en cohérence avec l'activité réalisée effectivement à l'étranger et les profits déterminés, comme si les ventes avaient été faites avec des tiers aux conditions normales.

Par exemple, une entreprise qui possède une usine de fabrication à l'étranger et des installations de distribution en France est imposée sur le bénéfice des ventes en France évalué comme si l'entreprise s'approvisionnait auprès d'usines étrangères dépendantes.

La détermination des prix de cession entre établissements situés en France et à étranger est particulièrement surveillée dans la mesure où le niveau du prix permet des transferts de bénéfices et dans certains cas («paradis fiscaux») d'échapper à l’imposition.

V) Les dérogations au principe de la territorialité

A) Les régimes spéciaux

Les entreprises françaises soumises à l’IS peuvent être admises, sur agrément du ministère de l'économie, des finances et du budget, à déterminer leurs résultats imposables en France en retenant l'ensemble de leurs exploitations (directes ou indirectes) situées en France ou à l'étranger, selon les régimes du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé.

1) Le régime du bénéfice mondial
Le bénéfice de la société est calculé en intégrant dans le résultat imposable en France, les résultats des exploitations directes (succursales, comptoirs, bureau usines...) non dotées d'une personnalité juridique distincte.

Il permet essentiellement la prise en compte des déficits subis à l'étranger, l'imputation sur l’IS des impôts payés à l'étranger. De plus, la redistribution en France de ces bénéfices s'effectue en franchise de précompte. Ce régime n'est pas utilisé en pratique.

b) Le régime du bénéfice consolidé
Ce régime complète le précédent en permettant aux sociétés françaises soumises à l’IS d'intégrer en outre dans leurs résultats la part leur revenant sur les bénéfices de leurs filiales françaises et étrangères à 50 % au moins.

Ce régime ne concerne qu'un très petit nombre de grands groupes industriels.

B) Les pertes des filiales à l'étranger
Les pertes de filiales étrangères ne sont pas déductibles pour la société mère française. Cependant, comme la participation subit globalement une moins-value, cette perte peut être provisoirement déduite par le biais des provisions pour dépréciation des titres de participation.
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_1169986961.xls
ex631

		Personnes morales soumises à l'IS		De plein
droit		Sur
option		Observations

		• Les sociétés anonymes, en commandite		X				• quel que soit leur objet.

		par actions et par actions simplifiées

		• Les sociétés à responsabilité limitée		X				• sauf si elles optent pour le régime fiscal

		(ainsi que les exploitations agricoles						des sociétés de personnes

		à responsabilité limitée)

		• Les entreprises unipersonnelles		X				• si l'associé unique est une personne morale.

		à responsabilité limitée				X		• si l'associé unique est une personne physique

								L'option est irrévocable.

		• Les sociétés en commandite simple		X				• pour la part de bénéfice correspondant

		et en participation						aux droits des commanditaires et des

								associés dont la responsabilité est limitée.

		• Les établissements publics, les sociétés		X				• qui se livrent à une activité lucrative.

		coopératives et autres personnes morales

		• Les sociétés civiles		X				• lorsqu'elles exercent une activité relevant de 1;:

								définition des bénéfices industriels et

								commerciaux.

		• Les sociétés en nom collectif, les sociétés				X (1)

		en participation et les sociétés de fait,

		ainsi que les sociétés civiles"'

		• Les associations		X				• Les associations exerçant une activité

								comparable aux entreprises sont soumises

								aux mêmes impôts.

								• Les associations à but non lucratif ne sont pas

								imposables si leurs recettes commerciales

								annuelles présentent un caractère accessoire

								par rapport à l'activité principale et est

								inférieur à 60 000 €.

								• Dans tous les cas, les revenus fonciers et les

								revenu des capitaux mobiliers sont imposable-

		• Certains organismes à caractère bancaire		X				• Les caisses du Crédit agricole, du Crédit mutut

								les caisses d'épargne et de crédit municipal.





Feuil1

		Personnes morales exonérées		Observations

		Les collectivités publiques		Régions, départements, communes,

				pour leurs services publics, établissements publics

				scientifiques, d'enseignement et d'assistance.

		Les associations ou organismes		À condition que le montant de leurs recettes

		sans but lucratif		commerciales accessoires n'excède pas 60 000 €

				par an.

		Les organismes mutualistes

		Les coopératives artisanales et leurs unions		Sauf pour les opérations effectuées avec des non-sociétaires.

		et les coopératives d'entreprises de transport

		Les sociétés contribuant à la construction d'immeubles		Les sociétés immobilières de gestion ou d'investissement sont exonérées pour la fraction de leurs bénéfices provenant de la location (offices de HLM, etc.).

		Les sociétés mobilières d'investissement		Pour les bénéfices provenant des produits du portefeuille et des plus-values de cession de titres.

		Les sociétés de capital risque et les fonds communs de créances		L'exonération est soumise à certaines conditions pour les SCR. Les fonds communs de créances n'ont pas la personnalité morale.
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ex631

		Personnes morales soumises à l'IS		De plein
droit		Sur
option		Observations

		• Les sociétés anonymes, en commandite		X				• quel que soit leur objet.

		par actions et par actions simplifiées

		• Les sociétés à responsabilité limitée		X				• sauf si elles optent pour le régime fiscal

		(ainsi que les exploitations agricoles						des sociétés de personnes

		à responsabilité limitée)

		• Les entreprises unipersonnelles		X				• si l'associé unique est une personne morale.

		à responsabilité limitée				X		• si l'associé unique est une personne physique

								L'option est irrévocable.

		• Les sociétés en commandite simple		X				• pour la part de bénéfice correspondant

		et en participation						aux droits des commanditaires et des

								associés dont la responsabilité est limitée.

		• Les établissements publics, les sociétés		X				• qui se livrent à une activité lucrative.

		coopératives et autres personnes morales

		• Les sociétés civiles		X				• lorsqu'elles exercent une activité relevant de 1;:

								définition des bénéfices industriels et

								commerciaux.

		• Les sociétés en nom collectif, les sociétés				X (1)

		en participation et les sociétés de fait,

		ainsi que les sociétés civiles"'

		• Les associations		X				• Les associations exerçant une activité

								comparable aux entreprises sont soumises

								aux mêmes impôts.

								• Les associations à but non lucratif ne sont pas

								imposables si leurs recettes commerciales

								annuelles présentent un caractère accessoire

								par rapport à l'activité principale et est

								inférieur à 60 000 €.

								• Dans tous les cas, les revenus fonciers et les

								revenu des capitaux mobiliers sont imposable-

		• Certains organismes à caractère bancaire		X				• Les caisses du Crédit agricole, du Crédit mutut

								les caisses d'épargne et de crédit municipal.





Feuil1

		Personnes morales exonérées		Observations

		Les collectivités publiques		Régions, départements, communes,

				pour leurs services publics, établissements publics

				scientifiques, d'enseignement et d'assistance.

		Les associations ou organismes		À condition que le montant de leurs recettes

		sans but lucratif		commerciales accessoires n'excède pas 60 000 €

				par an.

		Les organismes mutualistes

		Les coopératives artisanales et leurs unions		Sauf pour les opérations effectuées avec des non-sociétaires.

		et les coopératives d'entreprises de transport

		Les sociétés contribuant à la construction d'immeubles		Les sociétés immobilières de gestion ou d'investissement sont exonérées pour la fraction de leurs bénéfices provenant de la location (offices de HLM, etc.).

		Les sociétés mobilières d'investissement		Pour les bénéfices provenant des produits du portefeuille et des plus-values de cession de titres.

		Les sociétés de capital risque et les fonds communs de créances		L'exonération est soumise à certaines conditions pour les SCR. Les fonds communs de créances n'ont pas la personnalité morale.





Feuil2

				Société ayant une activité en France		Société ayant une activité à l'étranger

		Société dont le siège est en France		Soumise à l'IS		Non soumise à l'IS pour les opérations réalisées à l'étranger (1)

		Société installée à l'étranger		Soumise à l'IS pour les opérations réalisées en France (1)		Non soumise à l'IS
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		Personnes morales soumises à l'IS		De plein
droit		Sur
option		Observations

		• Les sociétés anonymes, en commandite		X				• quel que soit leur objet.

		par actions et par actions simplifiées

		• Les sociétés à responsabilité limitée		X				• sauf si elles optent pour le régime fiscal

		(ainsi que les exploitations agricoles						des sociétés de personnes

		à responsabilité limitée)

		• Les entreprises unipersonnelles		X				• si l'associé unique est une personne morale.

		à responsabilité limitée				X		• si l'associé unique est une personne physique

								L'option est irrévocable.

		• Les sociétés en commandite simple		X				• pour la part de bénéfice correspondant

		et en participation						aux droits des commanditaires et des

								associés dont la responsabilité est limitée.

		• Les établissements publics, les sociétés		X				• qui se livrent à une activité lucrative.

		coopératives et autres personnes morales

		• Les sociétés civiles		X				• lorsqu'elles exercent une activité relevant de 1;:

								définition des bénéfices industriels et

								commerciaux.

		• Les sociétés en nom collectif, les sociétés				X (1)

		en participation et les sociétés de fait,

		ainsi que les sociétés civiles (2)

		• Les associations		X				• Les associations exerçant une activité

								comparable aux entreprises sont soumises

								aux mêmes impôts.

								• Les associations à but non lucratif ne sont pas

								imposables si leurs recettes commerciales

								annuelles présentent un caractère accessoire

								par rapport à l'activité principale et est

								inférieur à 60 000 €.

								• Dans tous les cas, les revenus fonciers et les

								revenu des capitaux mobiliers sont imposable-

		• Certains organismes à caractère bancaire		X				• Les caisses du Crédit agricole, du Crédit mutut

								les caisses d'épargne et de crédit municipal.






